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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 2 à 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons supprimer cet article premier qui crée une conférence 
nationale de l'autonomie pour piloter la politique de prévention.

Cette disposition ne fait que rajouter un échelon décisionnel sans apporter d'avancée concrète pour 
la vie des personnes en perte d'autonomie. Elle élargit les missions de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie (CNSA) sans en augmenter les fonds, et ce alors même que la branche 
autonomie est sous-dotée malgré les besoins importants.

Le rapport Iborra-Fiat dressait déjà un bilan très peu flatteur des conférences des financeurs, qui 
coordonnent aujourd'hui le financement des actions de prévention, en évoquant la complexité des 
procédures et du conditionnement des financements ainsi que le manque de données.
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Cet article 1er n'apporte qu'une couche de marketing à la question de l'autonomie, sans garantir un 
meilleur fléchage des financements et de la dépense publique. Nous proposons donc de le supprimer 
afin de sortir de la politique de l'affichage.


